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APRÈS ART. 5 N° CE1450

ASSEMBLÉE NATIONALE
13 avril 2018 

EQUILIBRE DANS LE SECTEUR AGRICOLE ET ALIMENTAIRE - (N° 627) 

Adopté

AMENDEMENT N o CE1450

présenté par
Mme Limon, Mme Le Feur, Mme de Lavergne, M. Damien Adam, M. Anato, Mme Beaudouin-

Hubiere, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, Mme Blanc, M. Blein, M. Bothorel, 
Mme Brunet, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Crouzet, M. Daniel, M. Delpon, M. Démoulin, 

Mme Do, Mme Dubos, Mme Hammerer, Mme Hennion, M. Huppé, M. Kasbarian, Mme Le Meur, 
Mme Lebec, M. Leclabart, M. Lescure, M. Lioger, M. Martin, Mme Melchior, M. Nogal, 

Mme O'Petit, Mme Oppelt, Mme Petel, M. Potterie, M. Sempastous, M. Sommer, Mme Tiegna, 
M. Ferrand et les membres du groupe La République en Marche

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

À la première phrase du quatrième alinéa de l’article L. 682-1 du code rural et de la pêche maritime, 
après la première occurrence du mot : « agricole » sont insérés les mots : « , et ce, pour chaque 
filière agricole ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à renforcer les dispositions de l’article premier, tendant à promouvoir un 
équilibre au sein des relations commerciales dans le secteur agricole, en particulier lors de la 
détermination des prix entre les parties. A cet effet, l’Observatoire de la Formation des Prix et des 
Marges apparait comme une structure neutre et objective, permettant d’encadrer au mieux les 
indicateurs des prix et ainsi assurer de prix « justes » pour les producteurs.

Il s’agit donc par l’intégration du présent alinéa, de réaffirmer le rôle de l’Observatoire dans sa 
mission d’éclairer les acteurs économiques et les pouvoirs publics sur la détermination des prix avec 
des indicateurs, objectifs, transparents et pertinents, adaptés à chaque filière agricole et à leurs 
spécificités.


